


Préambule

La  SAS  CENTRALES  VILLAGEOISES  BEEWATT  s’inscrit  dans  le  programme  de
développement des Centrales Villageoises originellement iniƟé en Rhône-Alpes avec
le souƟen de l’Europe et de la Région, soutenu  par la FédéraƟon NaƟonale des Parcs
naturels régionaux et Rhônalpénergie-Environnement. Les présents statuts s’appuient
sur  des  valeurs  partagées  par  toutes  les  SAS  portant  des  projets  de  centrales
villageoises.
Les centrales villageoises s’inscrivent dans une démarche globale de réducƟon des
consommaƟons  d’énergies  et  parƟculièrement  de  celles  basées  sur  les  énergies
fossiles productrices de gaz à effet de serre. Elles concourent à un développement
massif des énergies renouvelables (notamment que cela soit du photovoltaïque, de
l’éolien, de l’hydraulique ou de la biomasse …) qui s’inscrivent dans une démarche
territoriale et respecte ses valeurs.

Elle s’engage notamment à :

 Œuvrer au maximum avec les élus pour une concertaƟon et une co-construcƟon
des projets avec les habitants et acteurs du territoire

 Respecter  les  patrimoines  paysager,  urbanisƟque,  architectural,  social  et
contribuer  à  une  percepƟon  posiƟve  de  son  évoluƟon  par  les  habitants  et
usagers du territoire

 Rechercher en priorité à conforter le développement local,  et concourir  à la
créaƟon de richesse pour ses habitants et entreprises

 Contribuer  à  travers  ses  acƟons  au  renforcement  des  liens  sociaux  sur  le
territoire et à la mise en valeur de ses qualités

Le mode de gouvernance de la société a pour but de privilégier l’aspect citoyen et
collecƟf au détriment du montant de capital apporté.

Ceci  exposé,  les  sociétaires  ont  établi  les  présents  statuts  de  la  société  par  acƟons
simplifiée.
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TITRE	I
CONSTITUTION	-	DENOMINATION	-	OBJET	-	DUREE	-	SIEGE

ArƟcle 1er - Forme

Il est formé entre les soussignés et tous ceux qui adhèreront ultérieurement aux présents 
statuts, une Société par acƟons simplifiée à capital variable, régie notamment par :
 le livre II du Code de commerce et plus parƟculièrement les arƟcles L231-1 et 

suivants relaƟfs aux sociétés à capital variable et les arƟcles L.227-1 à L227-20 
relaƟfs aux sociétés par acƟons simplifiée.

 et par les présents statuts

ArƟcle 2 - DénominaƟon

La dénominaƟon sociale de la société est : « Centrales Villageoises BEEWATT »
Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénominaƟon sociale doit être
précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par AcƟons Simplifiée à capital
variable » ou des iniƟales « S.A.S. à capital variable », et de l’énonciaƟon du montant du
capital social.

ArƟcle 3 - Objet social

La société a pour objet :

 l’installaƟon  et  l’exploitaƟon  de  centrales  de  producƟon  d’énergie
renouvelable et la vente de l’énergie produite

 le développement et la promoƟon des énergies renouvelables, des économies
d'énergies et de la sobriété

 toutes  acƟvités  annexes,  connexes  ou  complémentaires  s'y  raƩachant
directement  ou  indirectement,  ainsi  que  toutes  opéraƟons  civiles,
commerciales,  industrielles,  mobilières,  immobilières,  de  crédit,  uƟles
directement ou indirectement à la réalisaƟon de l'objet social ainsi défini.

 la sensibilisation du grand public et des collectivités aux causes et 
conséquences du dérèglement climatique, via l’organisation de réunions, 
ateliers, conférences et diverses manifestations permettant une prise de 
conscience des enjeux et encourageant l’action citoyenne

 d’encourager et de nourrir la coopération entre citoyens et collectivités d’un 
territoire autour des enjeux liés à la transition énergétique et à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre
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La  société  «  CENTRALES  VILLAGEOISES  BEEWATT »  ne  peut  réaliser  d’invesƟssements
immobiliers  que  sur  le  territoire consƟtué  par  les  communes  de  la  Communauté  de
Communes de Bièvre Est (Apprieu, Beaucroissant, Bévenais, Bizonnes, Burcin, Chabons,
Colombe,  Eydoche,  Flachères,  Izeaux,  Le  Grand-Lemps,  Oyeu,  Renage,  saint  Didier  de
Bizonnes) et les communes limitrophes .

A  titre  exceptionnel  et  sous  réserve  de  l’accord  de  l’Association  des  Centrales
Villageoises, la société pourra investir dans un projet porté par une autre société Centrales
Villageoises, sous réserve que celui-ci soit situé sur un territoire limitrophe du sien ou,
jouxtant ce dernier, et qu’il nécessite des ressources supérieures à celles dont dispose la
société portant le projet.  . 

En parƟculier, dans le cadre d’opéraƟons d’autoconsommaƟon collecƟve, la société peut
consƟtuer la personne morale organisatrice telle que définie à l’arƟcle L315-2 du code de
l’énergie, ou tout arƟcle qui s’y subsƟtuerait. Dans ce cadre elle :

-   Conclut  et  exécute la  convenƟon relaƟve à la  mise en œuvre d’une opéraƟon
d’autoconsommaƟon collecƟve avec le gesƟonnaire de réseau public de distribuƟon et
indique notamment  à  ce  dernier  toutes  les  informaƟons  requises  au  Ɵtre  de l’arƟcle
D.315-9 du code de l’énergie, en ce  compris, l’idenƟté de producteurs et consommateurs
parƟcipant  à  l’opéraƟon  d’autoconsommaƟon  collecƟve,  les  clés  de  réparƟƟon  de  la
producƟon entre les membres de l’opéraƟon, leur méthode de calcul et modalités de
transmission, les informaƟons concernant les contrats de fourniture de complément des
consommateurs et d’achat de surplus des producteurs, et le cas échéant, les principes
d’affectaƟon  de  la  producƟon  non-consommée  et  leurs  éventuelles  modificaƟons  au
cours du temps;

-   Informe  tous  les  consommateurs  et  producteurs  concernés  par  le  projet
d’autoconsommaƟon collecƟve du contenu de la convenƟon conclue avec le gesƟonnaire
du réseau de distribuƟon public

-   S’engage  à  recueillir  l’accord  de  tout  parƟcipant  souhaitant  prendre  part  à
l’opéraƟon  d’autoconsommaƟon  collecƟve,  l’autorisaƟon  pour  la  collecte  et  la
transmission des données de comptage et renégocie au besoin avec les autres membres
les clés de réparƟƟon de la producƟon

-   Au-delà des disposiƟons légales et des contrats pouvant être passés entre eux,
encadre les relaƟons entre producteurs et consommateurs et traite les problémaƟques
engendrées par l’opéraƟon d’autoconsommaƟon collecƟve ;

La société est autorisée à mandater un Ɵers pour exécuter tout ou parƟe des acƟons
énumérées ci-dessus en son nom et pour son compte.

ArƟcle 4 - Durée
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La durée de la société est de 99 années à compter de son immatriculaƟon au Registre du
Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogaƟon ou de dissoluƟon anƟcipée.

Les décisions de prorogaƟon de la durée de la société ou de dissoluƟon anƟcipée sont
prises par décision collecƟve des acƟonnaires statuant à la majorité des deux Ɵers des
voix.

ArƟcle 5 - Siège social

Le siège de la société est fixé à 6 place du Château – 38690 LE GRAND LEMPS.
Il  peut  être  transféré  en  tout  endroit,  dans  la  limite  du  périmètre  du  territoire,  par
décision du Conseil de gesƟon.
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TITRE	II
CAPITAL	SOCIAL	–	ACTIONS

ArƟcle 6 - Apports

Lors de la consƟtuƟon, il est apporté à la Société une somme totale de MILLE CINQ CENTS
euros (1 500 ) euros correspondant à QUINZE (15) acƟons de numéraire, d'une valeur
nominale de CENT euros (100 €) chacune, souscrites et libérées intégralement comme
l’aƩeste  le  cerƟficat  établi  par  la  Caisse  d’Epargne  dépositaire  des  fonds,  auquel  est
demeurée annexée la liste des souscripteurs avec l'indicaƟon, pour chacun d'eux,  des
sommes versées.

ArƟcle  7 - Capital social iniƟal

Le capital  social  iniƟal est fixé à la somme de MILLE CINQ CENTS euros (1 500 euros)
correspondant à QUINZE (15) acƟons de CENT (100) euros de valeur nominale chacune.

ArƟcle 8 - Variabilité du capital – Capital minimum – Capital maximum  – Pourcentage 
détenu

En applicaƟon des disposiƟons des arƟcles L.231 à L.231-8 du Code de commerce,  le
capital  social  est  suscepƟble  d’augmentaƟon  au  moyen  de  l’admission  de  nouveaux
associés ou de la souscripƟons d’acƟons nouvelles par les associés et de diminuƟon par la
reprise totale ou parƟelle des apports effectués par les associés.

Sous réserve de ce qui est sƟpulé ci-après, le capital social effecƟf peut augmenter sans
respecter les règles ordinaires jusqu’au montant du capital maximum statutaire fixé à un
million (1 000 000) d’euros.

De même, le capital social effecƟf  peut diminuer par la reprise totale ou parƟelle des
apports effectués par les associés dans la limite du capital minimum statutaire fixé à vingt
mille (20 000) euros.

Le capital social statutaire maximum et le capital social statutaire minimum pourront être
modifiés par décision collecƟve des associés statuant à la majorité des deux Ɵers des voix
des membres présents ou représentés.

Dans les limites de la variabilité du capital fixée ci-dessus, le Conseil de GesƟon a tous
pouvoirs  pour  recevoir  la  souscripƟon en numéraire d’acƟons nouvelles  émanant  des
associés et effectuer les inscripƟons modificaƟves dans les comptes de la société.
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Lorsque les souscripƟons proviennent de nouveaux souscripteurs, autres que les associés,
il est fait applicaƟon de la clause d’admission prévue à l’arƟcle 12 des statuts.

Les trois premières années suivant l’immatriculaƟon de la société, les acƟons nouvelles
seront souscrites à leur valeur nominale.

A compter de la quatrième année, chaque année l’assemblée générale annuelle décidera
pour les souscripƟons ultérieures, s’il y a lieu d’émeƩre les acƟons nouvelles avec une
prime d’émission.  Le cas échéant,  l’assemblée générale  décidera le  montant de ceƩe
prime d’émission.  Dans  tous  les  cas  les  acƟons  nouvelles  devront  être  intégralement
libérées.

Sauf dérogaƟon accordée par décision collecƟve à la majorité des deux Ɵers des membres
présents ou représentés, à l’issue du second exercice social suivant la consƟtuƟon de la
Société, chaque acƟonnaire doit détenir moins de 20% du capital social.

En  applicaƟon  des  disposiƟons  qui  précèdent,  l’acƟonnaire  qui  déƟendrait  un
pourcentage  d’acƟons  supérieur  à  20%,  quelle  que  soit  l’origine  de  ce  dépassement,
souscripƟon d’acƟons, succession ou liquidaƟon d’un régime matrimonial, évoluƟon du
capital social est tenu de céder ses acƟons dans le délai de six mois suivant la tenue de
l’assemblée  générale  ayant  statué  sur  les  comptes  du  second  exercice  social  ou  de
l’assemblée statuant sur l’exercice au cours duquel est survenu ce dépassement.

L’acƟonnaire cède les acƟons en surplus soit à un ou plusieurs acƟonnaires, soit à un ou
plusieurs Ɵers agréés selon la procédure prévue à l’arƟcle 11.2, soit, à la société.

Dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  est  tenue  dans  un  délai  de  six  mois  soit  de  céder  soit
d’annuler lesdites acƟons.

ArƟcle 9 - Forme des acƟons - SouscripƟons

Les acƟons sont nominaƟves, non négociables et indivisibles à l'égard de la société. La
société ne reconnaît qu’un propriétaire pour chacune d’elles.

Les nouvelles actions seront souscrites soit au moyen d’un bulletin de souscription, établi
en deux exemplaires originaux, à conserver par chacune des Parties, soit au moyen d'un
système de souscription informatique automatisé mis en place par la société, envoyant un
courriel récapitulatif des informations transmises par le souscripteur à chacune des Parties.

La propriété des acƟons résulte de leur inscripƟon au nom des Ɵtulaires sur le registre des
mouvements et les comptes d’associés tenus par la Société à cet effet.
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ArƟcle 10 - Droits et obligaƟons aƩachés aux acƟons

Chaque acƟon donne droit à une part proporƟonnelle à la quoƟté du capital social qu'elle
représente dans les bénéfices et dans l’acƟf social.

Les acƟonnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports.

La possession d'une acƟon comporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux
résoluƟons des Assemblées Générales régulièrement adoptées.
Tout acƟonnaire a  le  droit  d’être informé sur  la  marche de la  société et  d’obtenir  la
communicaƟon de documents sociaux. 

Pour la prise des décisions collecƟves, chaque acƟonnaire dispose d’une voix quel que
soit le nombre d’acƟons détenues.

La propriété  d’actions  ne donne pas droit  à  l’utilisation de l’image de la  société  pour
quelque utilisation que ce soit sans l’accord formel du Conseil de Gestion.

ArƟcle 11 - Cession d’acƟons

11.1 Clause d’inaliénabilité

Les acƟons ne peuvent être cédées pendant les cinq premières années, à compter de
l’immatriculaƟon de la Société.

Toutefois, au vu de circonstances parƟculières dûment moƟvées, l'interdicƟon d’aliéner
pourra être levée, au cas par cas, par décision du Conseil de gesƟon.

11.2 Clause de préempƟon et d’agrément 

Toute cession d'acƟons à un Ɵers non acƟonnaire doit être prioritairement proposée
aux autres acƟonnaires de la société. Les acƟonnaires disposent d'un délai de deux
mois pour exercer ce droit à compter de la récepƟon de la demande formulée par le
cédant et adressée au Président de la Société.

La noƟficaƟon adressée au Président comprend les éléments suivants :
. Le nombre d’acƟons concernées ;
. Les informaƟons sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et naƟonalité ou
s’il s’agit d’une personne morale : dénominaƟon, siège social, numéro R.C.S., montant et
réparƟƟon du capital, idenƟté de ses dirigeants sociaux ;
. Le prix et les condiƟons de la cession projetée ;
CeƩe demande d’agrément est transmise par le Président aux associés, avec les moyens
de son choix, et dans un délai de quinze jours à compter de la récepƟon de la noƟficaƟon
du cédant.
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A l’issue du délai de deux mois suivant la noƟficaƟon et à défaut d'exercice du droit
de préempƟon par l'un des acƟonnaires, le cédant peut vendre à tout acquéreur de
son choix, dans la limite de l'agrément du Conseil de gesƟon prévu ci-après.

Sauf en cas de succession, de liquidaƟon de communauté de biens entre époux, ou de
cession,  soit  à  un conjoint,  soit  à  un ascendant,  soit  à  un descendant,  la  cession
d'acƟons à un Ɵers non acƟonnaire,  qu'elle ait  lieu à Ɵtre gratuit  ou onéreux est
soumise à l'agrément de la société dans les condiƟons prévues ci-après.

Le cessionnaire pressenƟ doit saƟsfaire aux condiƟons prévues à l’arƟcle 12 relaƟves
à l’admission d’un nouvel acƟonnaire.

Le  Conseil  de  gesƟon se  prononce  sur  l'agrément  dans  un  délai  de  trois  mois  à
compter de l’exƟncƟon du délai de préempƟon prévue ci-dessus.

Il statue à la majorité des deux-Ɵers des voix des membres présents ou représentés.

S'il n'agrée pas le cessionnaire proposé, et que celui-ci n'a pas reƟré son offre dans le
délai de 8 jours, le Conseil de gesƟon est tenu, dans un délai de trois mois à compter
de  la  noƟficaƟon du refus,  de  faire  acquérir  les  acƟons  soit  par  un  ou  plusieurs
acƟonnaires ou Ɵers agréés selon la procédure ci-dessus prévue, soit, par la société.
Dans ce dernier cas, celle-ci est tenue dans un délai de six mois soit de céder soit
d’annuler lesdites acƟons. Ces facultés peuvent être combinées.

Si, à l'expiraƟon du délai de trois mois prévu précédemment, l'achat n'est pas réalisé,
l'agrément est considéré comme donné.

Le prix de rachat des acƟons par un Ɵers ou par la Société est celui menƟonné dans la
noƟficaƟon ou, à défaut d’accord, fixé à dire d’experts dans les condiƟons de l’arƟcle
1843-4 du Code civil.

Les mêmes règles sont applicables, en cas d'augmentaƟon du capital, à la cession des
droits préférenƟels de souscripƟon.

Tous les frais résultants du transfert sont à la charge du cessionnaire.
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TITRE III
ADMISSION - RETRAIT - EXCLUSION - REMBOURSEMENT

ArƟcle 12 – Admission d’un nouvel acƟonnaire

Toute personne physique ou morale peut se porter candidate pour devenir associée à
condiƟon de saƟsfaire aux condiƟons suivantes :

- être majeure (pour les personnes physiques),
- être mineur émancipé (personnes physiques)
- être mineur non émancipé représenté par son tuteur ou administrateur légal

(pour les personnes physiques)

- à compter du 3ème exercice social, souscrire un nombre d’acƟons représentant
moins de 20% du capital social

- démontrer  un  lien  réel  avec  les  communes  citées  à  l’arƟcle  3  (résidence,
acƟvité professionnelle ou associaƟve, famille, etc.)

Sauf lorsque l’admission fait déjà l’objet de la clause d’agrément prévue à l’arƟcle 11.2,
toute personne sollicitant son admission doit présenter sa demande au Président de la
Société lequel la transmet au Conseil de gesƟon qui accepte ou refuse l’admission.

La noƟficaƟon adressée au Président comprend les éléments suivants :
. Le nombre d’acƟons concernées ;
. Les informaƟons suivantes : nom, prénoms, adresse et naƟonalité,
ou s’il s’agit d’une personne morale : dénominaƟon, siège social, numéro R.C.S., montant 
et réparƟƟon du capital, idenƟté de ses dirigeants sociaux ;
. La jusƟficaƟon du lien avec une des communes citées à l’arƟcle 3

Le Conseil  de gesƟon statue sur l’admission à la  majorité des deux-Ɵers des voix des
membres présents ou représentés.

Dans le cas où une personne physique ou morale souhaiterait  devenir  acƟonnaire au
moƟf  qu’elle  souhaite  parƟciper  à  une  opéraƟon  d’autoconsommaƟon  collecƟve,  le
Conseil de gesƟon devra recueillir la décision du Comité consultaƟf sur la quesƟon (art.19
bis) avant d’accepter ou non le candidat. 

La décision d’accepter ou non un candidat revêt un caractère purement discréƟonnaire
les décisions du Conseil de gesƟon n’ayant pas à être moƟvées.

Un  représentant  des  hériƟers  d’un  associé  décédé  ou  leur  tuteur  peut  solliciter  son
admission dans les mêmes condiƟons.
La liste actualisée des associés est consultable par les acƟonnaires à chaque assemblée
générale annuelle.
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Par  dérogaƟon  aux  sƟpulaƟons  qui  précèdent,  l’admission  d’un  nouveau  membre,  à

compter du 3e exercice, pour un montant de capital supérieur à 20% du capital social,
pourra être acceptée par décision collecƟve des acƟonnaires prise à la majorité des deux
Ɵers des membres présents ou représentés.

ArƟcle  12  bis  –  Admission  d’un  parƟcipant  à  une  opéraƟon  d’autoconsommaƟon
collecƟve

L’acƟonnaire qui souhaite parƟciper à une opéraƟon d’autoconsommaƟon collecƟve dont
la présente société est la Personne Morale Organisatrice doit en effectuer la demande
auprès  du  Conseil  de  gesƟon.  Les  demandes  doivent  être  présentées  par  courrier
recommandé  avec  accusé  de  récepƟon  ou  par  courrier  électronique  suivant  les
disposiƟons  des  arƟcles  1125  et  suivants  du  Code  Civil.   Elles  doivent  intégrer  le
formulaire d’entrée dûment rempli, dans laquelle l’acƟonnaire s’engage à communiquer
toutes les données de comptage nécessaires à la bonne réalisaƟon de l’opéraƟon et à
respecter les clauses du contrat de vente d’électricité que lui propose la société.

Lorsque cette demande est concomitante à une demande d’admission dans la société, le
courrier et le formulaire sont joints à la notification décrite à l’article 12.

ArƟcle 13  – Retrait d’un associé

Sauf applicaƟon des disposiƟons concernant le capital  social statutaire minimum, tout
associé pourra se reƟrer de la société à la date de clôture de chaque exercice social à

compter de la sixième (6ème) année suivant l’immatriculaƟon de la société.

Toutefois,  au  vu  de  circonstances  parƟculières  dûment  moƟvées,  l'interdicƟon  de  se
reƟrer pendant le délai de cinq ans pourra être levée par la majorité des deux Ɵers du
conseil de gesƟon.

Le retrait  devra être noƟfié au Président par courriel  avec accusé de récepƟon ou,  à
défaut,  leƩre  recommandée  avec  accusé  de  récepƟon,  deux  mois  au  moins  avant  la
clôture de l'exercice.

Il prendra effet à la clôture de cet exercice social.

Dans le cas où la demande de retrait d'un associé devait être refusée du fait qu’elle aurait
pour effet de ramener le capital en dessous du capital minimum statutaire tel que fixé à
l'arƟcle 8 ci-dessus, le retrait, pour tout ou parƟe de ses acƟons, serait prioritairement
proposé audit associé dès que le montant du capital social le permeƩrait. Au cas où ceƩe
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situaƟon se présenterait pour plusieurs demandes émanant de différents associés, elles
seraient traitées dans l’ordre chronologique d’enregistrement.

ArƟcle 14 - Clause d’exclusion

Un associé  peut  être  exclu  de la  société  en cas  de survenance d'un des  événements
suivants :

- Non-respect des statuts
- Préjudice moral ou matériel causé à la société
- Défaut de règlement des sommes dues à la société, un mois après une sommaƟon

de  payer  faite  par  leƩre  recommandée  avec  accusé  de  récepƟon  restée
infructueuse

-

Procédure d’exclusion :

La décision d’exclusion devra figurer à l’ordre du jour de l’assemblée.

L'associé devra être convoqué à ceƩe assemblée, par leƩre recommandée avec demande
d'accusé de récepƟon, résumant les griefs invoqués contre lui et l’invitant à présenter sa
défense au cours de ceƩe assemblée, soit par lui-même, soit par un autre associé.

Il doit s'écouler un délai minimum de trente (30) jours entre la date d'expédiƟon de la
convocaƟon et le jour de la comparuƟon.
La décision d'exclusion est prise par l’assemblée générale des acƟonnaires à la majorité
des deux Ɵers des voix après avis du Comité de gesƟon.

Si l’associé convoqué n’est pas présent ou représenté à l’assemblée générale, la décision
est reportée à une seconde assemblée et l’associé est convoqué une nouvelle fois par
leƩre recommandée avec demande d’accusé de récepƟon.
Si l’associé convoqué n’est pas présent ou représenté à la deuxième assemblée générale,
la décision est prise en son absence

Si la décision d’exclusion est votée, elle sera immédiatement exécutoire.

La noƟficaƟon de la décision d'exclusion est faite par courriel avec accusé de récepƟon
ou, à défaut, par leƩre recommandée avec demande d’accusé de récepƟon.

Le rachat des acƟons de l’associé exclu est fait dans le respect des clauses de préempƟon
et d’agrément. A défaut de repreneur, la société annule les acƟons.

ArƟcle 15 – Perte de la qualité d’associé
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La perte de la qualité d’associé peut résulter des situaƟons suivantes :

 La cession d’acƟons
 Le décès de l’associé
 Le retrait de l’associé
 L’exclusion prononcée par l’Assemblée Générale, après avis moƟvé du Conseil de

gesƟon, dans les condiƟons prévues à l’arƟcle 14 des statuts.

La perte de la qualité d’acƟonnaire au Ɵtre de l’arƟcle 15 vaut également sorƟe de 
l’opéraƟon d’autoconsommaƟon collecƟve dans laquelle l’acƟonnaire était impliqué.

ArƟcle 15 bis – Perte de la qualité de membre d’une opéraƟon d’autoconsommaƟon 
collecƟve

Tout  acƟonnaire  impliqué  dans  une  opéraƟon  d’autoconsommaƟon  collecƟve  peut
décider d’en sorƟr selon les clauses précisées dans son contrat d’achat d’électricité, sans
que cela modifie pour autant sa qualité d’acƟonnaire dans la présente société.

ArƟcle 16 – Droits et obligaƟons de l’associé sortant

L'associé qui se reƟre ou est exclu a droit au remboursement de la somme versée sur le
montant nominal de ses acƟons.

CeƩe somme est, le cas échéant, diminuée de sa quote-part dans le montant des pertes
qui excèdent les réserves figurant au bilan.

Inversement, elle est augmentée de sa quote-part dans les réserves excédant les pertes
figurant  au  bilan  sauf  cas  d’exclusion  ou  l’associé  perçoit  au  maximum  le  montant
nominal des acƟons.

Pour ce calcul, il est tenu compte, en cas de retrait, du bilan arrêté à la date d'effet du
retrait et pour les autres cas, du dernier bilan arrêté avant l'exclusion, à moins que le
Conseil de gesƟon ne préfère établir une situaƟon à la date de prise d'effet de l'exclusion.

Dans tous les cas le bilan servant au calcul des droits de l'associé sortant sera établi sur la
base  des  valeurs  réelles  des  acƟfs  et  des  passifs,  arrêtées  par  experƟse,  dans  les
condiƟons prévues à l'arƟcle 1843-4 du Code civil.

Le remboursement des sommes dues à l'associé, dans les condiƟons ci-dessus, ou à ses
ayants  droit,  doit  intervenir  dans  le  délai  fixé  par  le  Président,  de  façon  à  ne  pas
préjudicier au bon foncƟonnement de la société, sans que ce délai puisse excéder un an.
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L'associé quiƩant la société est tenu de rembourser à celle-ci toutes sommes pouvant lui
être dues, ainsi que, le cas échéant, le montant de sa quote-part dans les pertes calculées
comme il est dit ci-dessus.

Ce remboursement doit être effectué immédiatement, le Président pouvant, toutefois,
accorder des délais, s’il l'esƟme opportun.
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TITRE IV
ADMINISTRATION – CONTROLE

ArƟcle 17 - Le président et le vice-président

La société est  représentée,  gérée et  administrée par un président personne physique
choisie parmi les associés.

Le premier président est nommé dans les statuts. En cours de vie sociale, il est nommé ou
renouvelé par le Conseil de gesƟon en son sein.

Le  Conseil  de  gesƟon  nomme,  en  outre,  en  son  sein,  un  vice-président  chargé  de
convoquer le Conseil de gesƟon et de procéder aux consultaƟons collecƟves des associés
en  cas  d’empêchement  du  président.  En  l’absence  ou  en  cas  d’empêchement  du
président, le vice-président préside les conseils de gesƟon et les assemblées d’associés.

Le premier Vice-président est nommé dans les statuts.

Le Conseil de gesƟon fixe la rémunéraƟon du Président, le cas échéant.

Les foncƟons de vice-président ne sont pas rémunérées.

La durée des foncƟons du Président et du vice-président est de 3 ans renouvelable 2 fois.

La révocaƟon du Président et du vice-président peut être prononcée à tout moment par
le Conseil de gesƟon, et n’ouvre droit à aucune indemnité.

Pouvoirs du président

Le président représente la société à l'égard des Ɵers, conformément à l’arƟcle L 227-6 du
Code de commerce.

Sous réserve des pouvoirs expressément aƩribués à la collecƟvité des associés par les
présents statuts ou la loi et sous réserve des pouvoirs aƩribués statutairement au Conseil
de gesƟon, le Président est invesƟ des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la
société dans la limite de l’objet social.

Lorsqu’il n’est pas nommé de commissaires aux comptes, le président établit un rapport
sur les convenƟons visées à l’arƟcle L.227-10 du Code de commerce qu’il présente aux
associés.
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Dans les rapports avec les Ɵers, la Société est engagée même par les actes du Président
qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le Ɵers savait que
l’acte dépassait cet objet ou qu’il  ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances,
étant exclu que la seule publicaƟon des statuts suffise à consƟtuer ceƩe preuve.

Les disposiƟons statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux Ɵers.

Le Président doit  recueillir  l’accord préalable du Conseil  de gesƟon pour les décisions
suivantes :

- admeƩre un nouvel associé,
- acquérir ou céder tout élément d’acƟf,
- conclure tout acte d’achat d’un montant supérieur par opéraƟon à 1 500 

euros,
- prendre l’iniƟaƟve de tout procès ou transacƟon de quelque nature que ce 

soit,
- conclure toute convenƟon d’occupaƟon,
- conclure toute convenƟon d’emprunt avec les organismes bancaires
- créer ou supprimer toute branche d’acƟvité,
- créer, supprimer ou déplacer toute unité de producƟon, tout établissement 

secondaire

ArƟcle 18 -DélégaƟon de pouvoirs

Le président pourra se subsƟtuer parƟellement dans ces pouvoirs autant de mandataires
qu’il avisera.

En cas d’empêchement temporaire du président pour une durée n’excédant pas six mois,
le Vice-président exerce les foncƟons de Président par intérim.
En cas d’empêchement d’une durée supérieure ou de décès du président, le Conseil de
gesƟon pourvoit au remplacement du Président dans les condiƟons prévues aux arƟcles
17 et 19.

ArƟcle 19 - Conseil de gesƟon

Le Conseil de gesƟon est composé de six à quinze membres choisis parmi les associés.

Par dérogaƟon, à la consƟtuƟon de la Société, le Conseil de gesƟon peut être composé de
trois à quinze membres.
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Les associés complètent le nombre de sièges du Conseil de gesƟon afin qu’il aƩeigne le
minimum de six en une ou plusieurs fois, lors de la première assemblée générale suivant
l’immatriculaƟon de la Société et, le cas échéant, des assemblées suivantes.

Les premiers membres du Conseil de gesƟon sont désignés dans les statuts.

Par la suite, les membres du Conseil sont nommés ou renouvelés dans leurs foncƟons à la
majorité des deux-Ɵers par décision collecƟve des associés présents ou représentés qui
peuvent les révoquer à tout moment dans les mêmes condiƟons.

En cas de vacance, le Conseil pourvoit au remplacement du membre manquant en cooptant
un actionnaire, pour le temps du mandat restant à courir. Le choix du Conseil doit être
soumis à la ratification de la plus prochaine décision de la collectivité des actionnaires. Par
exception, lorsque le nombre de membres devient inférieure à 6, les membres du Conseil
restants doivent réunir immédiatement la collectivité des actionnaires en vue de compléter
l’effectif du Conseil. 

Lorsque la  société est  Personne Morale Organisatrice de projets  d’autoconsommaƟon
collecƟve,  le  Conseil  de  gesƟon  s’efforce  d’assurer  une  représentaƟvité  des  comités
consultaƟfs afférents au sein de ses membres.

Le Président est membre de droit du Conseil de gesƟon dont il assure la présidence. En
son absence ou en cas d’empêchement du Président, le Conseil de gesƟon est présidé par
le vice-président. En cas d’absence ou d’empêchement du vice-président, les membres du
conseil de gesƟon désignent un président de séance.

Le mandat des membres du Conseil de gesƟon est de 3 ans renouvelable.

Le Conseil de gesƟon détermine les orientaƟons de l’acƟvité de la société et veille à leur
mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs légaux aƩribués à la collecƟvité des associés, il
se saisit de toutes quesƟons intéressant la bonne marche de la société et règle, par ses
délibéraƟons, les affaires qui la concernent.

Il décide le transfert du siège social.

Il décide de la levée de la clause d’interdicƟon d’aliéner ou du retrait d’un associé avant la
durée de cinq ans suivant l’immatriculaƟon de la société.

Il   approuve les  comptes  annuels  et  le  rapport  de  gesƟon à  présenter  à  l’assemblée
générale annuelle des associés ainsi que la proposiƟon d’affectaƟon des résultats.

Il  convoque l’assemblée générale annuelle d’approbaƟon des comptes sociaux, en fixe
l’ordre du jour et arrête les projets de résoluƟons à présenter à l’assemblée générale.
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Par  suite  de  l’assemblée  générale  annuelle,  il  arrête  les  modalités  de  paiement  des
éventuels dividendes.

Il  est, en outre, compétent pour les pouvoirs spécifiques qui lui sont aƩribués par les
statuts, notamment le Président devra recueillir l’accord préalable du Conseil de gesƟon
pour les décisions figurant à l’arƟcle 17.

Le Conseil de gesƟon met en œuvre la procédure d’agrément.

Tout membre du conseil de gesƟon qui disposerait par ailleurs d’une foncƟon d’élu au
sein d’une collecƟvité s’engage à ne pas se trouver en conflit d’intérêt dans l’exercice de
son  mandat  élecƟf.  De  la  même  manière,  tout  membre  du  conseil  de  gesƟon  qui
exercerait par ailleurs une acƟvité commerciale en lien avec l’objet social de la société
s’engage à ne pas se trouver en conflit d’intérêt dans l’exercice de ses foncƟons.

Il décide, en outre, le principe et les modalités des avances en compte courant d’associé.

Il décide des modalités de mise en œuvre des opérations d’autoconsommation collective en
s’appuyant sur l’avis des comités consultatifs concernés (art. 19bis). Il autorise l’entrée des
participants dans une opération, discute et conclut les conventions avec le gestionnaire de
réseau, définit les prix de vente de l’énergie produite lorsque la société est productrice dans
une opération d’autoconsommation collective, et convient des règles de communication
entre les membres d’une même opération.

Le Conseil  de gesƟon se réunit aussi  souvent que l’intérêt de la société l’exige et,  au
moins une fois tous les quatre mois.

Le conseil  de gesƟon est convoqué par son président,  ou,  en cas d’empêchement du
président, par le vice-président  ou à défaut un autre membre du Conseil de gesƟon par
tout moyen écrit (leƩre, courriel, télécopie) cinq jours à l’avance. En cas d’urgence, le
Conseil de gesƟon peut être réuni sans délai. La convocaƟon précise l’ordre du jour.

Sauf majorité statutaire spécifique prévue pour certaines décisions, le Conseil de gesƟon
statue à la majorité des voix des membres présents ou représentés, en cas de partage la
voix du président compte double.

Chaque membre peut se faire représenter à la séance d’un Conseil de gesƟon dans le
cadre d’un mandat écrit donné à un autre membre ou à défaut au président. Le nombre
de mandat par personne est limité à 2.

Un quorum de 50 % des membres du Conseil de gestion présents ou représentés est imposé
pour la prise de décision au sein du Conseil de gestion. Le quorum doit être atteint pour
que la décision soit valide.
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Les décisions et avis du Conseil de gesƟon sont constatés dans des procès-verbaux signés
par le Président de séance et au moins un autre membre du conseil et conservés dans un
registre spécial.

Dans les rapports avec les Ɵers, la société n’est engagée que par le Président qui devra
toutefois rendre compte de sa gesƟon au Conseil de gesƟon.

ArƟcle 19 bis – Comité consultaƟf pour les opéraƟons d’autoconsommaƟon collecƟve

Pour chaque opéraƟon d’autoconsommaƟon collecƟve dans laquelle la société Centrales
Villageoises porte la responsabilité de Personne Morale Organisatrice, il est consƟtué un
comité  consultaƟf  composé  de  représentants  des  producteurs  et  consommateurs
impliqués dans l’opéraƟon concernée.

Le comité consultaƟf
1. est composé des membres de l’opéraƟon d’autoconsommaƟon collecƟve qui ont 
exprimé leur intérêt pour parƟciper à ce comité dans le formulaire d’entrée
2. Formule un avis, auprès du Conseil de gesƟon, sur l’admission des acƟonnaires qui
sollicitent une parƟcipaƟon dans l’opéraƟon d’autoconsommaƟon collecƟve concernée
3. Formule un avis, auprès du Conseil de gesƟon, sur la perte de qualité d’acƟonnaire
lorsqu’elle  concerne   l’exclusion  d’un  membre  d’une  opéraƟon  d’autoconsommaƟon
collecƟve pour manquement aux disposiƟons des présents statuts  ou pour tout autre
moƟf portant préjudice aux intérêts moraux et matériels de la société;
4. formule  une  proposiƟon  de  clé  de  réparƟƟon  entre  consommateurs  et
producteurs de l’opéraƟon considérée, sur la base des éléments fournis par les études
préalables et mises à disposiƟon par le Conseil de gesƟon. Il peut également s’exprimer
sur les prix de vente de l’électricité proposés.

Le comité consultaƟf se réunit sur sollicitaƟon du Conseil de gesƟon, au moins une fois
par an.

Les  proposiƟons  sont  prises  à  la  majorité  des  deux  Ɵers  des  membres  présents  ou
représentés.

ArƟcle 20_ Commissaires aux comptes

A la consƟtuƟon de la Société, il n’est pas nommé de commissaires aux comptes.

En cours de vie sociale, si la société venait à remplir les condiƟons légales d’appartenance
à un groupe ou si elle venait à répondre à l’un des critères définis légalement et Ɵrés du
nombre de salariés, du chiffre d’affaires ou du total du bilan, le contrôle légal de la société
devra  être effectué par  un commissaire  aux comptes Ɵtulaire  et  un commissaire  aux
comptes suppléant désignés par décision collecƟve des acƟonnaires.
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Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices, leurs foncƟons expirant
après l'approbaƟon des comptes du sixième exercice.

Ils exercent leurs foncƟons dans les condiƟons prévues par la loi et les règlements en
vigueur relaƟfs aux sociétés commerciales.

ArƟcle 21 - ConvenƟons entre la Société et ses dirigeants

Conformément  aux  disposiƟons  de  l’arƟcle  L.227-10  du  code  de  commerce,  le
commissaire  aux  comptes  ou,  s'il  n'en  a  pas  été  désigné,  le  président  de  la  société
présente aux associés un rapport  sur les convenƟons intervenues directement ou par
personne interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses
acƟonnaires disposant d'une fracƟon des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit
d'une société acƟonnaire, la société la contrôlant au sens de l'arƟcle L. 233-3.

Les associés statuent sur ce rapport.

Les convenƟons non approuvées, produisent néanmoins leurs effets,  à  charge pour la
personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en
supporter les conséquences dommageables pour la société.
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TITRE V
DÉCISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES

ArƟcle22 - Droits de vote - ReprésentaƟon. CondiƟons de majorité

Tout acƟonnaire a le droit de parƟciper aux décisions collecƟves quel que soit le nombre
d'acƟons qu'il possède, sous réserve de la déchéance encourue pour défaut de libéraƟon,
dans le délai prescrit, des versements exigibles sur ses acƟons.

Le droit de parƟciper aux décisions collecƟves est subordonné à l'inscripƟon en compte
des acƟons au nom de leur Ɵtulaire au plus tard à la date de la décision collecƟve.

Pour la prise de décision collecƟve, il est fait référence aux sƟpulaƟons de l’arƟcle 10 des
statuts.

Dans les assemblées, chaque acƟonnaire peut se faire représenter par son conjoint, son
partenaire  pacsé  ou  par  un  autre  acƟonnaire  de  la  société.  Il  peut  aussi  voter  par
correspondance. Tout pouvoir doit être nominaƟf, signé et validé avant le démarrage de
l’Assemblée Générale.

Sous  réserve  des  décisions  requérant  l’unanimité  ou  une  majorité  parƟculière  en
applicaƟon des disposiƟons légales ou des présents statuts, les décisions collecƟves sont
adoptées à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Requièrent,  notamment,  une  décision  unanime  des  associés  conformément  aux
disposiƟons de l’arƟcle L.227-19 du Code de commerce, l’adopƟon ou la modificaƟon des
clauses  statutaires  relaƟves  à  l’inaliénabilité  des  acƟons,  l’agrément  des  cessions
d’acƟons, à l’obligaƟon pour un associé de céder ses acƟons et à la suspension de ses
droits non pécuniaires.

ArƟcle 23 - Décisions obligatoirement prises par les associés.

Les  décisions  en  maƟère  d'augmentaƟon  ou  de  réducƟon  de  capital  (en  dehors  de
l’applicaƟon de la clause de variabilité du capital social), d'amorƟssement, de fusion, de
scission,  de  dissoluƟon,  de  transformaƟon  en  une  société  d'une  autre  forme,  de
nominaƟon de commissaires aux comptes (le cas échéant),  de comptes annuels et de
bénéfices ainsi que l’approbaƟon des convenƟons visées à l’arƟcle L.227-10 du Code de
commerce sont, dans les condiƟons prévues par les statuts, exercées collecƟvement par
les associés.
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Relèvent, également, de la décision collecƟve des associés les décisions suivantes :

- Toute autre modificaƟon statutaire,
- La nominaƟon des membres du Conseil de gesƟon, leur révocaƟon,
- La prise de parƟcipaƟon de la société dans tout groupement ou société
- La poursuite de la  société ou sa dissoluƟon en cas d’insuffisance des capitaux

propres
- Décider ou autoriser l’émission d’obligaƟons et en fixer ses modalités ou déléguer

au  Président  ou  au  Conseil  de  gesƟon  les  pouvoirs  pour  réaliser  l’émission
d’obligaƟon et en arrêter les modalités

- Le  dépassement  du  seuil  de  détenƟon  du  capital  au-delà  de  20%,  par  un
acƟonnaire ou toute personne souhaitant entrer au capital

ArƟcle 24 - Modalités de consultaƟon des associés

Toutes les décisions collecƟves pourront être prises en assemblée, à distance, par voie de
consultaƟon écrite ou d'un vote électronique, par conférence vidéo ou encore dans un
acte signé par tous les associés. Le choix de la forme de la décision collecƟve apparƟent
au Président.

Toutefois, l’assemblée générale est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de
la date de clôture de l’exercice pour statuer sur les comptes sociaux.

Le Président est aussi tenu de convoquer l’assemblée générale lorsque l’ordre du jour
comprend un point relaƟf à l’exclusion d’un associé ou lorsqu’il s’agit de statuer sur la
poursuite ou la dissoluƟon de la société du fait de l’insuffisance des capitaux propres.

Les assemblées d'acƟonnaires sont convoquées par le Président sauf lorsqu’il s’agit de
l’assemblée générale annuelle où celle-ci est convoquée par le Conseil de gesƟon.

Les convocaƟons sont signées du président, ou en cas d’empêchement du président, par
le vice-président.

À défaut, elles peuvent être également convoquées par le commissaire aux comptes, s’il
en est nommé, ou par un mandataire de jusƟce dans les condiƟons et selon les modalités
prévues par la loi.

La  convocaƟon des  assemblées  générales  est  faite,  aux  frais  de  la  société,  par  leƩre
simple  ou  recommandée,  ou  par  voie  électronique  avec  accusé  de  récepƟon  (sauf
lorsqu’au moment de son admission l’associé aura souhaité être convoqué uniquement
par  courrier).  La  convocaƟon est  adressée à  chacun des  acƟonnaires  quinze jours  au
moins avant la date de l'assemblée.
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Les  assemblées  sont  convoquées  au siège social  ou en tout  autre  lieu indiqué sur  la
convocaƟon.

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence ou son empêchement par le
vice-président. A défaut, l'assemblée désigne parmi les associés présents son président de
séance.

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence : celle-ci dûment émargée par les
acƟonnaires présents et les mandataires, est cerƟfiée exacte par le président.

Tout  associé  peut  voter  par  correspondance,  au  moyen d'un formulaire  établi  par  la
société et remis aux associés qui en font la demande. Il devra compléter le bulleƟn, en
cochant pour chaque résoluƟon, une case unique correspondant au sens de son vote.

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocaƟon vaut abstenƟon totale de
l'associé.

L'ordre du jour de l'assemblée (ou bien :  de la consultaƟon à distance),  qui  doit être
indiqué dans la leƩre de convocaƟon, est arrêté par l’auteur de la convocaƟon.

ArƟcle 25 – Procès-verbaux

Toute décision collecƟve prise par les associés est constatée par un procès-verbal, dressé
et signé par le Président et un autre acƟonnaire.

En cas de consultaƟon écrite, le texte des résoluƟons ainsi que les documents nécessaires
à l’informaƟon des acƟonnaires sont adressés à chacun par tous moyens. Les acƟonnaires
disposent d’un délai minimal de quinze jours à compter de la récepƟon des projets de
résoluƟons pour émeƩre leur vote, lequel peut être émis par leƩre recommandée avec
accusé de récepƟon ou par courriel avec accusé de récepƟon. L’acƟonnaire n’ayant pas
répondu dans le délai susvisé est considéré comme ayant approuvé ces résoluƟons.

Le résultat de la consultaƟon écrite est consigné dans un procès-verbal menƟonnant la
réponse de chaque acƟonnaire.

Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux, tenus au siège social, cotés et
paraphés.

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles, numérotées
sans disconƟnuité, paraphées.
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Dès  qu'une  feuille  a  été  remplie,  même  parƟellement,  elle  doit  être  jointe  à  celles
précédemment  uƟlisées.  Toute  addiƟon,  suppression,  subsƟtuƟon  ou  interversion  de
feuilles est interdite.

Les  copies  ou  extraits  de  délibéraƟons  des  acƟonnaires  sont  valablement  cerƟfiées
conformes par le président ou le vice-président.

Au cours de la liquidaƟon de la société, leur cerƟficaƟon est valablement effectuée par le
seul liquidateur.
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TITRE VI
COMPTES SOCIAUX – RÉPARTITION DES RÉSULTATS

ArƟcle 26 - Exercice social

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et se
termine le trente et un décembre.

Par excepƟon le premier exercice commencera le jour d’immatriculaƟon de la société et
se clôturera le 31 décembre de l'année suivante.

ArƟcle 27 - Inventaire et comptes sociaux

Il est tenu une comptabilité régulière des opéraƟons sociales, conformément à la loi. À la
clôture de chaque exercice, le Conseil de gesƟon dresse l'inventaire des divers éléments
de l'acƟf et du passif existant à ceƩe date. Il présente les comptes annuels de l’exercice, il
arrête  des  comptes  annuels  et  soumet  l’approbaƟon  des  comptes  de  l’exercice  aux
associée-es à l’occasion de l ’Assemblée Générale annuelle.
 
Il  est  procédé,  même en  cas  d’absence  ou d’insuffisance  du résultat  de  gesƟon,  aux
amorƟssements et provisions nécessaires.

Le Conseil de gesƟon établit le rapport de gesƟon qui décrit la situaƟon de la Société
durant l'exercice écoulé, les événements importants survenus entre la date de clôture de
l'exercice et la date à laquelle il est établi, les perspecƟves et évoluƟons possibles.

ArƟcle 28 - ApprobaƟon des comptes annuels et réparƟƟon des résultats

L’assemblée générale des associés est appelée à statuer collecƟvement sur l’approbaƟon
des comptes de l’exercice.

Dans les six mois de la clôture, le Conseil de gesƟon arrête les comptes, et établit un
rapport de gesƟon qui est soumis à l‘approbaƟon de l’Assemblée Générale.

L’affectaƟon  des  résultats  est  proposée  par  le  Conseil  de  gesƟon  et  décidée  par
l’Assemblée Générale des associés.

Après  approbaƟon  des  comptes  annuels  et  constataƟon  d’un  bénéfice  distribuable,
l’assemblée générale détermine, sur proposiƟon du Conseil de gesƟon, la part aƩribuée
aux associés sous forme de dividendes.
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Sur décision de l’Assemblée Générale le solde peut être versé en réserve ou affecté au
financement d’autres projets correspondant à l’objet social, soit distribué aux associés.

Le taux de rémunéraƟon des acƟons sous forme de dividende devra rester inférieur  ou
égal à 5% (cinq pourcent) du montant des acƟons. Si aucun dividende n’est versé sur une
ou  plusieurs années ceƩe limite de 5% sera calculée en moyenne.

La réserve statutaire doit s'élever au minimum à 20% (vingt pourcent) du bénéfice.

Il ne sera pas versé de dividendes durant les trois premiers exercices.

ArƟcle 29 - Paiement des dividendes

Le paiement des dividendes se fait dans les condiƟons arrêtées par le Conseil de gesƟon
lors de sa première réunion suivant l’Assemblée Générale.

Ce paiement pourra soit être versé aux actionnaires, soit inscrit en compte selon le souhait
exprimé par l’actionnaire.

ArƟcle 30 - UƟlisaƟon des réserves

L’Assemblée générale décide de l’affectaƟon des réserves (hors réserves légales de 5%).
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TITRE VII
PROROGATION - DISSOLUTION – LIQUIDATION

ArƟcle 31 - Capitaux propres insuffisants par rapport au capital social

Conformément aux disposiƟons de l’arƟcle L.225-248 du Code de commerce, si du fait
des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres deviennent
inférieurs à la moiƟé du capital social, les associés doivent décider en assemblée générale
s’il y eu lieu ou non à dissoluƟon anƟcipée de la société.

ArƟcle 32 - DissoluƟon, liquidaƟon, prorogaƟon

Hors cas prévus par la loi, les associés peuvent décider la dissoluƟon volontaire anƟcipée 
par décision collecƟve adoptée en assemblée générale extraordinaire à la majorité des 
deux Ɵers des voix des acƟonnaires présents ou représentés.

La décision collecƟve désigne le ou les liquidateurs.

La liquidaƟon de la société est effectuée conformément aux disposiƟons légales.

Le boni de liquidaƟon est réparƟ entre les acƟonnaires proporƟonnellement au nombre 
de leurs acƟons.

La décision de prorogaƟon de la société est prise par décision collecƟve des acƟonnaires
réunis  en  assemblée  générale  et  prise  à  la  majorité  des  deux  Ɵers  des  voix  des
acƟonnaires présents ou représentés, un an au moins avant la date d’expiraƟon de la
société.

ArƟcle 33 - ContestaƟons

Toute contestaƟon qui pourrait s'élever au cours de l’existence de la Société ou après sa
dissoluƟon pendant  le  cours  des  opéraƟons  de liquidaƟon,  soit  entre  les  associés  ou
anciens associés et la société, soit entre les associés ou anciens associés eux-mêmes, au
sujet  des  affaires  sociales  ou  à  l’exécuƟon  des  présents  statuts,  seront  soumises  à
l'arbitrage d’un  organisme habilité ou au tribunal compétent du lieu d’immatriculaƟon de
la société.
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Chacune des  parƟes  désignera  un arbitre,  puis  les  arbitres  désignés  en  choisiront  un
autre,  de  manière  que le  tribunal  arbitral  soit  consƟtué  en nombre impair.  À  défaut
d’accord sur ceƩe désignaƟon, il y sera procédé par voie d’ordonnance du Président du
tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en maƟère de référé par une
des parƟes ou un arbitre.

L’instance  arbitrale  ne  prendra  pas  fin  par  la  révocaƟon,  le  décès,  l’empêchement,
l’abstenƟon ou la récusaƟon d’un arbitre.  Il  sera pourvu à la  désignaƟon d’un nouvel
arbitre par ordonnance du Président du tribunal de commerce saisi comme il est dit ci-
dessus, non suscepƟble de recours.

Les arbitres seront tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils  statueront
comme amiables compositeurs et en dernier ressort, les parƟes convenant de renoncer à
la voie de l’appel. Les honoraires des arbitres seront supportés à égalité par les parƟes.
Les parƟes aƩribuent compétence au Président du tribunal de commerce du lieu du siège
social tant pour l’applicaƟon des disposiƟons qui précèdent que pour le règlement de
toutes autres difficultés.
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